
BRUXELLES EN MOUVEMENTS N°155 • 1ER DÉCEMBRE 2005

Qualité de l’air:
du discours
aux actes!

Suite en page 2 ☞

dans ce numéro

Bruxelles
en mouvements

Bimensuel édité par
Inter-Environnement Bruxelles

Rue du Midi, 165, 1000 Bruxelles
N°155 – 1er décembre 2005

P.5 > Une petite promenade,
Monsieur l’Échevin?

P.6 > A l’école de la
participation

P.8 > Rénovation pour familles
nombreuses aux Minimes

P.9 > Pas encore nés, déjà
contaminés

P.10 > Livre:
«Agenda 21: guide
de bonnes pratiques»

P.12 > L’invité de la
quinzaine:
Antoine Boucher

En région bruxelloise, les grands producteurs de pollution ne sont plus les activités industrielles mais les transports motorisés.

Le 8 novembre, le Bureau Européen de l’Environnement
organisait à Bruxelles une journée de réflexion sur
l’amélioration de la qualité de l’air des villes. 
Une urgence au moment où la Commission européenne se
contente d’un discours technocratique et lorsque les villes
peinent à concrétiser leurs Plans air.
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Qualité de l’air: du discours aux

La Commission européenne vient
de décider de la stratégie thé-
matique sur la qualité de l’air

en Europe. Les quinze États membres
s’attellent à préparer un plan pour
améliorer la qualité de l’air. En Eu-
rope, les polluants en suspension pro-
voquent des effets importants sur la
santé. A long terme, ils raccourcis-
sent de quelque neuf mois la vie de
chacun d’entre nous. A court terme,
ils agissent comme des activateurs
des problèmes pulmonaires et cardio-
vasculaires. Tous les habitants ne sont
pas égaux devant cette pollution: les
risques s’alourdissent s’ils sont com-
binés avec un manque d’exercice phy-
sique, le fait de fumer ou une mala-
die respiratoire. 

Le déclin des polluants
historiques

Le problème n’est pas
neuf et la plupart des pol-
luants historiques (dioxyde
de soufre, plomb et ben-
zène) sont mesurés depuis le
début des années 70. A
l’époque, les autorités dis-
persaient les polluants: leur
concentration dans l’air di-
minuait effectivement mais
provoquait aussi des pluies
acides. Ces polluants histo-
riques ont diminué «natu-
rellement» par la baisse de
l’industrialisation en Eu-
rope, la modification des
moyens de production de
celle-ci et l’interdiction du
plomb dans l’essence. En
Région de Bruxelles-Capitale, l’ins-
tallation du système de lavage de
fumée de l’incinérateur, la baisse de
l’activité industrielle et le change-
ment de composition de carburants
ont permis de diminuer drastiquement
ces polluants. 

Aujourd’hui l’action des pouvoirs
publics stagne alors que la situation
reste préoccupante pour les hydro-
carbures, les micro-particules (PM10,
PM5) et les précurseurs de l’ozone

(NOX et COV). La plupart des pays
membres auront de grosses difficultés
à rester en dessous des valeurs limites
de la directive-cadre de 1996 et de ses
quatre directives filles. Ils doivent
prendre des mesures urgentes pour y
arriver avant 2010, date buttoir ins-
taurée par la Commission. Les princi-
paux pollueurs sont le chauffage, le
transport et pour une moindre part le
secteur productif. Le problème con-
cerne spécifiquement les villes qui

concentrent les « produc-
teurs» de la pollution et le
plus grand nombre d’habi-
tants qui risquent d’en être
affectés.

Les villes européennes
veulent diminuer la
circulation motorisée

Comment les villes ré-
agissent-elles à la question?
Le Bureau Européen de l’En-
vironnement, fédération eu-
ropéenne d’associations en-
vironnementales, a inter-
rogé ses membres sur l’ac-
tion de vingt-quatre villes
en la matière [1]. Les résul-
tats montrent que toutes les

villes sauf Toulouse présentent des
dépassements importants de normes
en matière de micro-particules. Vingt
et une villes ont recueilli des données
précises, écrit un plan et informé les
habitants. La mesure la plus répandue,
treize villes sur vingt et une, consiste
à diminuer la circulation motorisée
(diminution d’emplacement de par-
king, meilleur partage de la voirie au
profit des piétons et des vélos, de
meilleurs transports en commun, pro-

Le colloque du Bureau Européen de l’Environnement, le 8 novembre.
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La ville allemande de Münster (280000 habitants) favorise la
mobilité à vélo pour combattre la pollution de l’air. 
Les parkings à vélo (3500 emplacements) font partie des
investissements pour soutenir cette politique.
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actes!

motion des autres modes de trans-
port). Mais quatorze de ces plans ne
définissent pas clairement les moyens,
notamment financiers et législatifs,
qui permettront leur mise en œuvre
parce que trop peu concrets. Ensuite,
des représentants des villes de Paris,
Bristol, Münster, Göteborg et Barce-
lone ont présenté leur stratégie de
réduction de la pollution l’air. Paris a
réussi une belle prestation en dimi-
nuant de quelque 13% la circulation
automobile dans la ville intra-muros
depuis trois ans. Et en plus, le dernier
sondage de la Mairie montre que les
Parisiens, dont seul un ménage sur
deux est motorisé, sont satisfaits à
85% de cette politique. Cette réussite
nécessite une information et une
concertation permanentes avec les
cent vingt assemblées locales. Müns-
ter est arrivée, elle, à ce que trente
pour cent des déplacements des ha-
bitants se fassent à pied et à vélo. 

Coordonner les stratégies
Les représentants des villes ont ce-

pendant souligné leurs difficultés. La
Commission applique le principe de
subsidiarité, autrement dit chaque
décision doit être prise au bon éche-

lon. Elle fixe le cadre, les normes et
éventuellement les sanctions. Aux
États ou aux pouvoirs locaux de trou-
ver le chemin pour y arriver. La Com-
mission semble aussi oublier que la
stratégie air-climat ne se suffira pas
à elle-même. La plupart des partici-
pants du colloque pensent qu’elle ne
peut être efficace qu’accompagnée
de stratégies en matière de trans-
ports, de produits (normes de pro-
duction) et d’une stratégie axée spé-
cifiquement sur l’environnement ur-
bain.

Cependant, la stratégie même
manque de moyens efficaces: sous la

pression du secteur économique, no-
tamment automobile, les valeurs li-
mites ont été diminuées. Elle permet
des mécanismes de flexibilité qui ris-
quent de pousser les États à ne pas
écouter les pouvoirs locaux et les as-
sociations. 

Les villes ne peuvent travailler sans
leur hinterland et sans l’État national
ou fédéral. C’est là que se décide la
politique des États en matière fiscale
et de transport. 

A Bruxelles
Et enfin, définir un plan ne signifie

pas son application automatique! Par
exemple, la Région de Bruxelles-Ca-
pitale a rédigé le «Plan d’améliora-
tion structurelle de la qualité de l’air
et de lutte contre le réchauffement
climatique — 2002-2010 » qui com-
prend 81 prescriptions (en mobilité,
chauffage du tertiaire, chauffage des
particuliers, production industrielle).
Trois ans après l’entrée en vigueur de
ce plan, il serait très cruel d’établir
un tableau de bord détaillé de l’ap-
plication des mesures et plus encore
de leurs résultats sur le terrain… L’IBGE
a mis en œuvre les mesures relatives
à l’information. Par contre, la régle-
mentation est pleine de trous et le
contrôle des mesures n’existe pas. 

La stratégie sur la thématique de
l’air ressemble à une super construc-
tion technocratique sans aucun an-
crage dans la réalité de chaque ci-
toyen de l’Union. A l’autre bout de
l’échelle de décisions, les exécuteurs
de la stratégie que sont les villes
éprouvent des difficultés à construire
des actions transversales et coordon-
nées. Et à attribuer des financements
à ces politiques. Le chemin est encore
long du discours aux actes !

Anne-France Rihoux

[1] Vienne, Graz, Bruxelles, Liège, Prague, Usti
nad Labem (Tchéquie), Copenhague, Paris, Ber-
lin, Munich, Dortmund, Düsseldorf, Budapest,
Rome, Milan, Naples, Padoue, Riga, Amster-
dam, Rotterdam, Varsovie, Lisbonne, Madrid,
Valladolid, Stockholm, Londres, Bristol.

L’affichage de l’indice de la qualité de l’air
à Delta vise à inciter les automobilistes à
abandonner leur véhicule au profit des
transports en commun moins polluants.

Avec le déclin des industries traditionnelles, les polluants historiques ont fortement
diminué. Ils font place aux pollutions par le chauffage et les transports.

PH
IL

IP
PE

 M
EE

RS
SE

M
AN

PH
IL

IP
PE

 M
EE

RS
SE

M
AN



dossier 4

BRUXELLES EN MOUVEMENTS N°155 • 1ER DÉCEMBRE 2005

Qualité de l’air: du discours aux actes!

Consciente des impacts néfastes
de la pollution atmosphérique,
la Région de Bruxelles-Capi-

tale adopte, le 25 mars 1999, une or-
donnance-cadre relative à l’évolution
et à l’amélioration de la qualité de
l’air. 

Cette ordonnance implique pour la
Région de mettre en œuvre un plan,
adopté en 2002 [1]. 

Appelé communément Plan Air Cli-
mat, il fixe des objectifs chiffrés, à at-
teindre d’ici 2010, pour réduire les
émissions des polluants les plus pré-
occupants, à savoir les précurseurs de
l’ozone (COV et NOX), les particules
fines et les hydrocarbures aromatiques
polycycliques. 

Issus de processus de combustion
(transport routier, chauffage privé ou
tertiaire, processus industriel), ces
effluents urbains provoquent mi-
graines, irritations des yeux et de la
gorge, toux, altération pulmonaire.
La plupart se révèlent cancérigènes,
certains comme les hydrocarbures sont
perturbateurs endocriniens.

Le Plan Air Climat propose une série
d’actions assez générales pour ne pas
dire vastes…
— une politique de réduction du tra-
fic motorisé et une amélioration tech-
nologique du parc de véhicules ;
— une politique d’utilisation ration-
nelle de l’énergie ;
— une politique de progrès technolo-

gique et d’utilisation de produits moins
polluants ;
— une réduction des émissions liées
aux incinérations non contrôlées par
les ménages;
— la promotion des énergies renou-
velables.

Sur les 81 prescriptions, les trois
quarts débutent par « informer »,
«soutenir», «former». Très peu de
propositions concrètes et abouties
sont présentées aux communes. Très
peu de moyens financiers également.

Alors quel air à l’avenir pour les
Bruxellois ?

Bruxelles est dotée d’un réseau de
mesure de la qualité de l’air, depuis
1968. L’évolution à la baisse des émis-
sions pour tous les polluants jusqu’en
2004 peut s’expliquer par une série de
mesures indépendantes des mesures
régionales.
• Les composés organiques volatils
(COV) diminuent depuis l’apparition
des pots catalytiques et plus particu-
lièrement sur Bruxelles, la fermeture
en 1993 de la cokerie du Marly.
• Les émissions d’oxydes d’azotes
(NOX) sur Bruxelles diminuent sensi-
blement mais les concentrations en
NO2 restent stables.

• Formée à partir d’une réaction pho-
tochimique de ces deux polluants, la
concentration moyenne régionale de
l’ozone, poison mortel pour les per-
sonnes fragiles, augmente en corré-
lation avec la diminution de NO, des-
tructeur de l’ozone.
• Les émissions des particules fines
ont connu une nette diminution suite
à l’abandon progressif du charbon et
du mazout dans l’industrie au début
des années 80. Mais la tendance est à
la hausse depuis l’utilisation du die-
sel dans les carburants routiers…
• Le changement des composants des
carburants et l’introduction des ca-
talyseurs ont permis de compenser
l’augmentation du trafic et même de
provoquer une sensible diminution des
teneurs en hydrocarbures. 

Les décisions internationales (es-
sence sans plomb, catalyseurs) et la
baisse spontanée de l’industrialisa-
tion à Bruxelles ont permis une nette
diminution des concentrations des pol-
luants. 

Heureusement… car les stratégies
du Plan Air Climat sont loin d’être
concrétisées et ne garantissent pas
une amélioration des émissions.

La réglementation bruxelloise ne
fixe pas de normes chiffrées pour les
hydrocarbures et particules fines mais
impose une «réduction la plus forte
possible»... parce qu’elle sait qu’elle
n’atteindra pas les normes fixées par
la Directive Européenne? 

De même pour l’ozone et les oxydes
d’azote, les prévisions pour 2010 lais-
sent un grand point d’interrogation
sur «objectif atteint».

En attendant, pour connaître la qua-
lité de l’air que vous respirez, consul-
tez le pollumètre journalier de l’IBGE.

Delphine Termolle

[1] Plan d’amélioration structurelle de la qua-
lité de l’air et de lutte contre le réchauffement
climatique — 2002-2010.

Bruxelles, quel air à l’avenir?
La qualité de l’air devient
une préoccupation de plus
en plus présente dans les
enjeux politiques. Bruxelles,
généralement en retard
dans la transposition de
directives européennes, n’a
pas perdu de temps dans
l’élaboration d’un Plan Air
Climat… peu convaincant.
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habitants en action 5

Après l’introduction d’un
premier projet de complexe
hôtelier, la société Cortange
s’apprête à remettre le
couvert. Le Groupe
d’Animation du Quartier
européen de la Ville de
Bruxelles a invité l’Échevin
de l’Urbanisme à venir se
rendre compte en personne
des revendications des
habitants.

I l y a quelques temps, nous avions
présenté le cas «Cortange», du
nom d’une société immobilière

autrichienne active dans le quartier
européen [1]. Le projet présenté à
l’époque prévoyait la rénovation
lourde, pour ne pas dire la démolition-
reconstruction dans la plus pure tra-
dition du façadisme, de 11 maisons
particulières dans le haut de l’ave-
nue Michel-Ange et de la rue Stévin.

ficiellement présents dans
les seules rues Stévin, Frank-
lin et avenue Michel-Ange.
La multiplication de ce type
de logement contribue à dé-
structurer et à dénaturer le
quartier et n’est générale-
ment pas bénéfique, sur le
plan des revenus fiscaux, à
la Ville.

Pour réagir à la première
enquête, les riverains avaient
préparé leurs objections et
sont allés les défendre de-
vant la commission de con-
certation. Il s’agissait de
remarques fondamentales
portant sur la qualité de la
vie en ville, la nature de
l’îlot résidentiel, la valeur
patrimoniale des maisons
concernées.

Une nouvelle demande a
été introduite. Elle n’est pas
encore à l’enquête. Mais les
riverains vont devoir refaire
le même parcours pour dire
la même chose. 

Alors ils se sont mobili-
sés pour se manifester
d’une autre manière.

Ils ont invité l’échevin Si-
mons, en charge de l’urbanisme

à la Ville de Bruxelles, à venir faire un
tour dans le quartier qu’ils défendent.
Ils montreront l’îlot concerné et ses
voisins, dans ce coin de la ville particu-
lièrement riche en matière de logement
de qualité et de jardins, dans lequel,
chaque jour, les bureaux, les flat-hô-
tels, l’horeca en général s’étendent et
détruisent le tissu urbain résidentiel.

Il s’agit d’un problème global, il
s’agit de lui apporter une réponse glo-
bale. Seront-ils entendus?

Jacqueline Gilissen
Groupe d’Animation du Quartier
européen de la Ville de Bruxelles

[1] Bruxelles en mouvements n°134, décembre
2004.

Une petite promenade,
Monsieur l’Échevin?

Les riverains s’étaient mo-
bilisés et avaient obtenu
le rejet du projet mais,
comme prévu, Cortange
revient à la charge. Cette
société est actuellement pro-
priétaire de plus de 15 maisons
dans cet îlot et son objectif est d’amé-
nager là un complexe hôtelier ou au
moins de location de courte durée. Les
raisons pour les riverains de s’opposer
à ce projet sont nombreuses en termes
de destruction du patrimoine dans une
ZICHEE, destruction du parcellaire,
non-respect d’une série de prescrip-
tions et dispositions réglementaires,
insécurité, pression sur la mobilité ou
encore atteinte à la typologie spéci-
fique du quartier. Dans ce domaine, il
semble primordial de maintenir les
logements à vocation résidentielle fa-
miliale. Or, le projet vise une clientèle
de passage déjà abondante. En attes-
tent les quelque 13 immeubles conte-
nant plus de 300 studios, petits ap-
partements et appart-hotels déjà of-

Avenue Michel-Ange.
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À l’école de la participation

enjeu

Animation à l’école Aubier à Evere.
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Réaménagement d’un espace public, plan communal
de mobilité, zone d’intérêt régional… Des histoires de
grandes personnes? Pourquoi ne pas intégrer davantage nos
chères têtes blondes aux processus de consultation autour
de ces projets? L’objectif : retrouver une certaine fraîcheur
dans les idées, le regard, et former les citoyens de demain.

Evere: dessine-moi
la mobilité!

Depuis début 2004, Inter-Envi-
ronnement Bruxelles s’est
lancé dans un projet-pilote

«Mobilité et Participation», visant à
développer une participation active
des citoyens dans l’élaboration des
Plans Communaux de Mobilité (PCM).

Au moment d’aborder la troisième
(et dernière phase) du PCM d’Evere,
nous nous sommes lancés un nouveau
défi: intégrer les enfants du niveau de
l’école primaire aux débats.

Comme lors des phases précédentes,
élaborer une stratégie de consultation
des habitants sur les projets de la
commune en matière de mobilité du-
rable implique de proposer différents
«moments» de rencontre: stands, ex-
position à la maison communale, soi-
rées avec ateliers. Notre objectif :
toucher un maximum de citoyens, en
les informant de manière adéquate
(site web, toutes-boîtes, journal com-
munal) mais également en proposant
des activités innovantes. Nous avons,
pour la dernière phase du plan, tenté
d’augmenter le contact direct du pu-
blic avec la concrétisation des réamé-Dessin participant au concours sur le thème du Plan Communal de Mobilité.
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enjeu

nagements de voirie via l’or-
ganisation de « tours gui-
dés» en bus reliant les lieux
d’interventions proposés
dans la 3e phase du PCM.
Tout intéressantes qu’elles
soient, ces visites en bus et
réunions en soirée touchent
un public assez «âgé». Les
parents avec enfants ou jeu-
nes sont sous-représentés.

Voilà pourquoi nous avons
en parallèle proposé à la
commune d’organiser un
concours de dessin sur les
thématiques du PCM: co-voi-
turage, transports en commun, vitesse
aux abords d’école, vélo. Les classes
de toutes les écoles primaires et mai-
sons de quartier situées sur la com-
mune ont été sollicitées. A la demande
de l’école Aubier, nous avons égale-
ment réalisé des petites animations en
classe sur le thème de la mobilité du-
rable.

Les dessins des enfants ont été ex-
posés dans le hall de la maison com-
munale pendant toute la durée de
l’enquête publique (les visiteurs pou-
vant voter pour leur dessin préféré).
Ils ont ainsi apporté une touche d’in-

autour de plusieurs zones
leviers, dont la gare de
l’Ouest. L’idée : leur per-
mettre d’exprimer leurs at-
tentes face à la future ré-
novation de leur quartier.

Vu la faible concentration
de groupes d’habitants sen-
sibilisés dans cette zone,
nous avons commencé par
réaliser différentes activi-
tés «d’accroche» du type
promenade-photo pour éta-
blir un diagnostic sur le
quartier. Ces activités ont
permis de présenter la mis-

sion et de prendre contact avec les ci-
toyens.

L’Ecole communale n°5 à Molenbeek
s’est rapidement intéressée au projet.
Nous avons réalisé avec elle des visites
«nature» destinées à faire découvrir
aux élèves de niveau primaire un as-
pect méconnu du site à savoir ses res-
sources naturelles. Nous avons ensuite
poursuivi la collaboration avec l’école,
réalisant en classe une animation sur
le thème «Une zone levier, qu’est-ce
que c’est ? Comment la ville se déve-
loppe? Est-ce important que je donne
mon avis?».

Outre ces présentations, les enfants
ont ramené chez eux un petit devoir :
dessiner et décrire avec leurs parents
l’avenir qu’ils souhaitent pour le site.
Quelques morceaux choisis :

« Il y a pas beaucoup de parking,
shopping, hôtel et restaurant et c’est
très important pour tous les citoyens»
... «Je voudrais un hôtel cinq étoiles
avec une piscine, une plaine de jeux,
une salle de sport et un terrain de
foot» ... «Ma mère voudrait un hôpi-
tal et une maison de repos à côté» ...
«Ce serait bien de faire une crèche».

Cette expérience nous a appris que
les enfants sont un vecteur de diffu-
sion particulièrement efficace de l’in-
formation, ils motivent leurs parents
et leurs proches à s’intéresser au de-
venir du site. Ils offrent aussi une vi-
sion critique et imagée des aménage-
ments urbains.

Camille ThiryVisite nature sur le site de la Gare de l’Ouest.

ventivité et de couleur au stand plus
«technique» du PCM. Des prix en rap-
port avec le développement durable
récompenseront les dessins les plus
inspirés.

Gare de l’Ouest:
petit devoir sur 
l’avenir du site

Depuis début 2005, Inter-Envi-
ronnement Bruxelles est char-
gé par le Cabinet du Ministre

chargé de l’Aménagement du Territoi-
re, Charles Picqué, de susciter et d’or-
ganiser la participation des habitants
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Rénovation pour familles nombreuses aux Mi

Cependant le dossier sur ce projet
est moins abouti en ce qui concerne
les aménagements des abords. Des
placettes minérales et des zones jar-
dins sont prévues rue des Minimes ainsi
que des espaces de détente et de ren-
contre, un terrain de pétanque, trois
toilettes pour chiens mais en revanche
un seul espace de jeux pour les petits
enfants. Cela manque d’équilibre au
niveau des priorités. Un bac à sable,
quelques balançoires et un toboggan
c’est trop peu dans ce quartier où les
espaces verts sont pratiquement
inexistants dans les environs immé-
diats. Cette rénovation cible les fa-
milles, en toute logique les enfants
seront donc nombreux, il faut tenir
compte de cette réalité et des be-
soins qu’elle engendre parce qu’à long
terme les enfants risquent d’investir
l’ascenseur pour jouer, ou transfor-
mer le Palais de Justice en mur d’es-
calade et les parkings qui l’entourent
en rampe de skate… Les enfants vivent
aussi la ville et doivent y avoir leur
place, ils ont des besoins spécifiques
qui sont légitimes.

Autre manquement, aucun logement
n’est prévu pour les personnes à
mobilité réduite. Dommage, surtout
quand la situation de départ permet
facilement leur installation. Si les ar-
chitectes envisagent déjà de pouvoir
moduler les espaces en fonction des
changements à venir, pourquoi ne pas
utiliser les mêmes stratagèmes afin

La rénovation des logements
sociaux aux Minimes est
annoncée. Nouveau look,
un peu moins de logements
mais plus d’espace et
de confort intérieur et
des perspectives nouvelles
pour l’espace public.

à l’enquête

Au pied du Palais de Justice, les
immeubles du Foyer Bruxellois
construits dans les années

soixante ont encore belle allure. Les
bâtiments sont sobres, de construction
soignée et méritent bien quelques
nouveaux aménagements qui offriront
de meilleures conditions de logement
aux habitants des Marolles. 

Le dossier actuellement à l’enquête
mentionne que les travaux porteront
sur l’amélioration de l’isolation ther-
mique et des installations sanitaires,
mais aussi sur l’aménagement des
abords.

Des logements transformés et
transformables

Ce projet d’envergure financé dans
le cadre des accords de coopération
Beliris est un bel exemple de rénova-
tion qui prend en considération les
besoins de la population. La volonté
du Foyer Bruxellois, en dehors d’une
obligation de mise aux normes des lo-
gements, est de répondre à la deman-
de de logements pour familles nom-
breuses. Les travaux vont certes sup-
primer environ 50 unités sur 150, mais
ils permettront d’accueillir le même
nombre de personnes qu’auparavant.
Les appartements d’une chambre et
les studios seront agrandis en loge-
ments de trois et quatre chambres,
transformés… et transformables! Une
innovation dans le domaine puisque les
architectes ont prévu des changements
potentiels pour les années à venir en
terme de démographie. Les apparte-
ments pourront donc être d’ici vingt
ans aisément divisés en plus petites
unités si les besoins de la population
l’exigent.

Une concertation bien
orchestrée

Une partie des ces immeubles, au
nombre de six, a été évacuée et les
locataires sont déjà relogés dans le
quartier. Trois phases de neuf mois
chacune sont prévues pour organiser
les «opérations tiroirs» nécessaires
pour gérer les travaux. 

Le Comité Général d’Action des Ma-
rolles (CGAM) et le Centre d’Accueil
de Recherche d’Information et d’Ani-
mation (CARIA) ont participé à des
réunions d’information avec les habi-
tants et le Foyer Bruxellois. Un es-
pace de dialogue a permis de dégager
les demandes et les remarques des
locataires qui ont ainsi collaboré à la
réalisation du projet puisque leurs
considérations ont été prises en
compte notamment sur la nécessité de
créer des logements pour des familles
nombreuses. 

Grand projet et petites
lacunes

Suite à cette rénovation, les bâti-
ments seront mieux isolés, plus résis-
tants et plus esthétiques, en partie
grâce aux choix des matériaux, comme
des châssis en bois par exemple. Des
terrasses bien orientées seront un es-
pace privatif supplémentaire à l’exté-
rieur ce qui permettra aux locataires
de profiter du soleil ou tout simple-
ment de manger dehors, un luxe dans
cette partie de la ville !

Le courant de rénovation qui traverse le quartier touchera bientôt les six immeubles de
logements sociaux.
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nimes

à l’enquête

enjeu

30000 substances sur la santé. En no-
vembre 2004, les quatre fédérations
d’environnement ont rédigé un Mani-
feste [1] qu’elles ont adressé aux au-
torités belges (fédérales, régionales,
communautaires) afin qu’elles sou-
tiennent un projet ambitieux de ré-

forme de la législation européenne
sur les substances chimiques.

Une étude commanditée par Green-
peace et le WWF, A Present for Life [2],
a mis en évidence le passage dans le
cordon ombilical de substances
toxiques issues de l’industrie chimique
et présentes dans des biens de
consommation courante.

Afin de rappeler les revendications
des ONG, Inter-Environnement Bru-
xelles a participé à une action mé-
diatique ce lundi 7 novembre. Plu-
sieurs femmes enceintes et mères de
jeunes enfants ont offert, à chaque
parlementaire européen, un cadeau
contenant des substances chimiques
alternatives moins dangereuses prou-
vant que la mise en pratique du prin-
cipe de substitution est bien une réa-
lité et est économiquement gérable.

Catherine Maréchal

[1] www.iewonline.be/document/
041105chimique06.pdf
[2] www.greenpeace.org/raw/content/
international/press/reports/
umbilicalcordreport.pdf

d’intégrer les personnes
handicapées. Les solutions
techniques existent pour
réaliser ce qu’on appelle
des logements « adapta-
bles», avec cloisons modu-
lables, prévisions de poses
de barres d’appui, d’ins-
tallations électriques et
sanitaires adaptées aux
conditions des personnes
en chaises roulantes. La
volonté de créer des loge-
ments pour les personnes
à mobilité réduite dans les
logements sociaux n’est pas

Ce jeudi 17 novembre 2005, les
parlementaires européens ont
voté en faveur du projet de

réglementation sur les produits chi-
miques «REACH». Un prochain dossier
présentera l’impact de cette législa-
tion qui vise à réglementer l’effet de

Pas encore nés, déjà contaminés

assez marquée et on ne
peut pas toujours se réfugier
derrière des impossibilités
techniques pour justifier ces
manquements.

Inter-Environnement Bru-
xelles a insisté lors de la
commission de concertation
du 22 novembre, pour ob-
tenir quelques logements
adaptés aux personnes à
mobilité réduite et pour
revoir des aménagements
extérieurs mieux adaptés
pour les familles.

Isabelle Hochart
L’aménagement des espaces publics sera un enjeu où les habitants
comptent se faire entendre.
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Comme son nom l’in-
dique, l’Institut Éco-
Conseil créait en

1989 un programme de for-
mation de professionnels du
conseil en environnement.
Depuis la Convention de Rio
en 1992, le programme de
l’Institut propose aussi une
méthodologie pour élaborer
un Agenda 21. 

Celui-ci est l’ensemble des
choix d’actions qu’une col-
lectivité locale se fixe, en ce
21e siècle, pour tendre vers
le développement durable.
L’Agenda 21 est à la fois un
instrument de planification,
une démarche fondée sur
des valeurs, un processus
pour atteindre les objectifs
comprenant plusieurs étapes
et, enfin, un programme qui
doit se réaliser avec la par-
ticipation de la population. 

Pour structurer leurs ac-
tions, les communes consi-
gnent les moyens pour at-
teindre les objectifs dans un docu-
ment qui sert de référence et d’outil
de communication. « Il s’agit aussi
d’une démarche en évolution perma-
nente et d’un processus d’apprentis-
sage continu qui permet d’associer
les habitants à une vision commune de
leur cadre de vie répondant au mieux
à leurs aspirations.»

L’Institut Eco-Conseil a fait le point
sur les expériences qui participent de
la démarche de l’Agenda 21 en exa-
minant des initiatives en Belgique et
en Tunisie où l’Institut a développé un
projet. Les éléments les plus intéres-
sants de l’expérience tunisienne ont
été croisés avec des expériences si-
milaires développées en Belgique. A
Bruxelles, c’est l’exemple de la com-

L’Institut Eco-Conseil vient de publier un ouvrage destiné à
stimuler la mise en œuvre du développement durable au
niveau local. Un outil précieux pour guider les démarches et
un recueil d’expériences pour illustrer et évaluer les
projets en cours.

Agenda 21: guide de bonnes pratiques

mune d’Etterbeek qui est analysé car
elle est pleinement engagée dans
l’élaboration de son Agenda.

Des enquêtes réalisées en Wallonie
et à Bruxelles ont recensé, entre au-

tres, les besoins et les difficultés ren-
contrés par les communes interrogées.
«L’absence de cadre légal en Belgique
pour l’Agenda 21 local, tant au niveau
fédéral qu’au niveau régional, ne fa-
cilite pas la généralisation et la mise

en œuvre d’Agendas 21 lo-
caux, contrairement à ce
qui existe en Tunisie et dans
d’autres pays européens.»
L’examen des expériences a
permis de dégager quelques
clés de réussite et les fac-
teurs de succès pour la mise
en place des Agendas. La
participation est un enjeu
majeur pour la réussite de la
démarche qui doit être por-
tée tant par les acteurs pu-
blics que par la société ci-
vile. 

Ce guide offre des pistes
sur les outils à utiliser, sur la
manière de communiquer et
de se concerter. Plutôt que
de partir de la théorie, l’ou-
vrage propose la démarche
inverse : apprendre de la
pratique de terrain ce que
l’on peut capitaliser, trans-
férer, généraliser…

A. M.

« Mettre en œuvre un
Agenda 21 local, Guide de

bonnes pratiques», Véronique Porot,
édité par l’Institut Eco-Conseil, 2005,
Namur, 88 pages. Disponible sur de-
mande (tél. : 081/744546) ou par té-
léchargement sur www.eco-conseil.be

Bruxelles-Ville se lance

Pour la réalisation de son Agenda
21, Bruxelles-Ville lance une cam-
pagne d’information pour préparer
son projet d’Agenda 21. Les débats
permettront d’exposer les attentes
de chacun et d’entamer un travail
en commun. Un projet sera soumis
à la consultation publique au prin-
temps prochain et le document dé-

finitif est prévu pour l’été 2006.
Par ailleurs, l’Echevin de la Partici-
pation et de l’Environnement a
lancé un concours pour trouver un
logo et/ou un slogan destiné à illus-
trer le futur Agenda 21.

Renseignements : Mme Maud
Verkindere (Cabinet de Philippe
Decloux), tél. : 02/2794818.
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Appel aux
associations membres

Vous organisez des visites
guidées, conférences,
cours, rencontres, ateliers
ou activités pratiques ?
Communiquez-nous les
informations utiles
suffisamment à l’avance
pour en publier l’annonce.

agenda

VISITES GUIDÉES
Arkadia.be
• Le béton et le modernisme.
Le 11 décembre à 13h45.
Infos : 02/5376777 ou 
www.asbl-arkadia.be

Le Bus bavard
• Marolles… de briques et de
brol. Le 11 décembre à 10h30.
Infos : 02/6731835 ou
www.busbavard.be

Pro Velo
• Illuminations de Noël.
Le 17 décembre à 19h.
Infos : 02/5027355 ou
www.provelo.org

PROMENADES GUIDéES
Le Parc de la Woluwe
Le 10 décembre:
• Quelles espèces hivernent-elles
sur les plans d’eau de la région
bruxelloise ? A 8h. 
Infos : Aves, 0498/854431.
• Excursion ornithologique. A 9h.
Infos : Natagora, 0494/490768.

NATURE
Le Vogelzang
Journées de gestion. Les 10 et 14
décembre, à partir de 13h30.
Infos : 02/6401924.

Recensement du grand
cormoran
Partout en Wallonie et à
Bruxelles, les dortoirs des grands
cormorans seront recensés. Le 17
décembre.
Infos : Aves, 082/615468.

Recensement hivernal
des oiseaux d’eau
Partout en Wallonie et à
Bruxelles. Du 17 au 18 décembre.
Infos : Aves, 085/316835.

CONCOURS
Culture et cultures dans
nos vergers et potagers
13e édition 2005-2006 du Prix
Paul Duvigneaud de l’Education
permanente à l’environnement
urbain. Cette année, c’est aux
cultures «ménagères» que le
Prix Paul Duvigneaud s’intéresse:
cultures végétales mais aussi
cultures de gens venus d’ailleurs.
C’est dans cette double optique
que le Prix vous invite à élaborer
un projet qui soit basé sur la
richesse des échanges qui se
construisent entre milieux socio-
culturels géographiquement
diversifiés d’une part, et nos
propres traditions et habitudes
d’autre part ; projet basé aussi
sur les sentiments de bonheur et
de fierté et d’accomplissement
que procurent la culture bien
menée et la récolte aboutie :
fruits et légumes sains,
savoureux… et pas chers que
nous cuisinerons avec amour!
Mais il est impératif que toute
réflexion relative à ce thème
débouche sur un projet éducatif,
destiné tant aux jeunes qu’aux
moins jeunes de la Région
bruxelloise. Le concours est
ouvert à tout collectif (école,
comité de quartier,
association,…) même formé
pour l’occasion. 
Les dossiers doivent parvenir
pour le 30 avril au plus tard. Le
collectif lauréat se verra
remettre la somme de 2500€

qui lui permettra de mettre son
projet sur les rails.
Renseignements, règlement du
concours et formulaire de
participation peuvent être
obtenus auprès du Centre Paul
Duvigneaud de Documentation
écologique, rue de l’Ermitage,
55 à 1050 Bruxelles,
02/6422492 ou 02/6730365,
centre.duvigneaud@caramail.com,
www.centrepaulduvigneaud.beCOLLOQUE 

Intégration/
désintégration.
L’architecture
et son contexte
Quelle incidence l’environnement
a-t-il sur l’architecture? Comment
définir le contexte dans lequel
s’insère un édifice? Doit-on parler
d’intégration, de contextualisation
ou d’harmonisation? 
Le 10 décembre de 9 à 16h, à la
Ferme du Biérau à Louvain-la-
Neuve. Infos et inscription
indispensable: La Maison de
l’urbanisme, 010/616606 ou
saison@ccbw.be

Vervloet:
100 ans de serrurerie
d’art
L’exposition présente des
pièces phares de la collection
Vervloet ainsi qu’un reportage
témoignant d’un savoir-faire
séculaire. 
Elle propose aussi une
sélection de près de 15 pièces
issues du concours de design,
organisé dans le cadre du
centenaire de l’entreprise. 
Du 14 décembre au 15 janvier,
au CIVA, rue de l’Ermitage, 
55 à 1050 Bruxelles. 
Infos : 02/6422450 ou
www.civa.be

SPECTACLE
BoumKoeur
Dans le cadre des «Nocturnes
des musées bruxellois»,
Mohamed Ouachen présentera
«BoumKoeur», un one-man show
de Rachid Djaïdani. A travers
l’histoire toute simple d’un
jeune qui raconte sa vie dans la
cité, découvrez la complexité
d’une microsociété conditionnée
par un environnement donné.
Le 15 décembre de 17 à 22h, au
Musée bruxellois de l’industrie et
du travail, rue Ransfort, 27 à
1080 Bruxelles.
Infos et réservations :
La Fonderie, 02/4109950
ou www.lafonderie.be

EXPOS
Just Build It!
The Buildings Of
The Rural Studio
Il y a 100 ans, S. Mockbee et
B.K. Ruth fondent Rural Studio à
Hal County en Alabama. 
Avec les étudiants en
architecture de l’Université
d’Auburn, ils conçoivent et
réalisent des logements pour de
populations précaires, utilisant,
transformant et recyclant des
matériaux existants avec un
sens de l’innovation hors du
commun. Une exposition de
l’Architekturzentrum de Vienne
au CIVA, jusqu’au 5 mars.
Infos : 02/6422450 ou
www.civa.be 

Le Rouge-Cloître:
un siècle d’évolution
paysagère
Intéressé par les travaux de
restauration du site du Rouge-
Cloître, le Centre d’Info de la
Forêt de Soignes s’est penché sur
l’évolution du couvert végétal
des lieux, en comparant des
clichés identiques pris à cent
ans d’intervalle. 
Jusqu’au 15 janvier, au CIFS,
drève du Rouge-Cloître, 4 à
Auderghem. Le Centre est ouvert
tous les jours de 14 à 17h, sauf
le lundi, et sera fermé entre
Noël et Nouvel An.
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Antoine Boucher

Bruxelles en Mouvements.— Est-ce que ur-
banistiquement la conservation des bâti-
ments de l’ancienne aérogare bloque le
projet de l’OTAN?

Antoine Boucher.— Il n’existe aucune obli-
gation de démolition. La maquette du bâ-
timent a été présentée sans que la construc-
tion n’empiète sur la zone des anciennes
aérogares. La démolition est avant tout
une demande du fédéral. A nouveau,
comme dans bien d’autres dossiers patri-
moniaux (Résidence Palace…), l’État pré-
fère faire table rase et Bruxelles est priée
de s’exécuter. Il s’agit d’une faiblesse his-
torique de la Région face au fédéral à la-
quelle seul, jusqu’ici, le classement a pu
faire de temps en temps contrepoids. Pour
notre asbl, Monsieur Kir acquiesce sans état
d’âme à une demande du fédéral au détri-
ment de la volonté des acteurs bruxellois
concernés. Ne s’agit-il pas là du processus
classique de la bruxellisation?

BeM.— Ces bâtiments ne répondent-ils
pas à des critères pourtant valorisés par
la Région quand elle veut distinguer le pa-
trimoine exceptionnel?

A.B.— Il s’agit des derniers témoins de la
plus vieille aérogare de Belgique, ils ont une
histoire incroyable liée à tout l’essor de
l’aviation. A l’étranger, de tels bâtiments
sont protégés et reconnus. Il s’agit de
bâtiments exceptionnels dont la démoli-
tion indigne tous les experts. Même la
Ville de Bruxelles, la CRMS et le Mémorial
européen de l’Aéronautique et les signa-
taires de notre pétition en demandent
le classement. Seul, Emir Kir prétend le
contraire. Les associations se demandent
quel rôle joue vraiment Monsieur Kir dans
une fonction qui demande un véritable
engagement.

BeM.— Vous avez déposé une demande
d’ouverture de la procédure de classe-
ment il y a deux ans, la Région avait le
temps d’examiner les raisons de classer
ou pas les bâtiments. Mais elle n’y a pas
donné de suite. A quoi s’expose la Région
de Bruxelles-Capitale si elle autorise la dé-
molition des bâtiments?

A.B.— Pétitions-Patrimoine a introduit
une demande de classement par pétition
conformément à la législation. Dès lors, la
Région aurait dû ouvrir la procédure de
classement en vue d’un examen appro-
fondi du dossier. Cela donnait du temps
aux responsables d’anticiper et éventuel-
lement influencer le projet de l’OTAN. La
sécurité juridique du projet n’est pas ga-
rantie et nous contesterons la validité du
permis de démolition auprès du Conseil
d’État.

Nous ne comprenons pas qu’après les
promesses de renouveau de la nouvelle ma-
jorité régionale, il n’y ait pas un réexamen
des options prises à l’encontre du patri-
moine dans ce dossier.

l’invité de la quinzaine

Pétitions-Patrimoine a déposé en 2003 une pétition pour le
classement de deux pavillons Art déco faisant partie de l’ancienne
aérogare de Haren.  Seront-ils démolis pour les besoins de l’OTAN?
Réponses d’Antoine Boucher de l’asbl Pétitions-Patrimoine.

AL
M

O
S 

M
IH

AL
Y


